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2 intervenants sociaux supplémentaires 
dans les gendarmeries et commissariats
Le Département et la Préfecture de la Loire renforcent l’intervention sociale en gendarmerie et commissariats qui 
compte désormais l’équivalent de 5 emplois temps-plein.

Depuis le 1er novembre les brigades de gendarmerie de la Loire et les commissariats de Saint-Étienne, Saint-Chamond, 
Firminy et Roanne sont assistés en permanence par un intervenant social pour les dépôts de plaintes relatant des faits 
de violences conjugales. 

Sollicités par les policiers et les gendarmes, les intervenants sociaux du Département de la Loire aident les victimes à 
surmonter leurs traumatismes et les renseignent sur leurs droits et les démarches qu’elles peuvent entreprendre afin de 
se protéger. 

Ces créations de postes sont permises par la révision de la convention liant le Département et la Préfecture pour la 
période 2020-2023. 

Cofinanceurs du dispositif, le Département et la Préfecture de la Loire s’engagent à améliorer durablement 
l’accompagnement des victimes de violences conjugales alors que le premier épisode de confinement dû à la 
pandémie de Covid-19 a révélé une recrudescence des violences intrafamiliales. 



Les points forts de l’intervention sociale 
dans la Loire

La Loire  compte plus d’intervenants sociaux que  la moyenne nationale

60% des victimes de violences conjugales qui déposent plainte sont 
inconnues des services sociaux
La présence des intervenants sociaux dans les gendarmeries et commissariats leur permet 
d’aider un public qui n’avait jamais signalé les difficultés de son foyer aux services sociaux et 
qui gagnerait à recevoir l’assistance du Département en matière d’insertion et de 
protection de l’enfance.

Un dispositif essentiel en période de confinement
Le Département, veillant à assurer la continuité du service public malgré la pandémie, 
compte sur le renforcement de l’intervention sociale afin de lutter contre la recrudescence 
de violences conjugales observées lors du précédent confinement 

L’association nationale des intervenants sociaux en commissariats et gendarmerie compte 
327 intervenants sociaux en France à la rentrée 2020, soit une moyenne de 3 intervenants 
par département. 



Des femmes d’honneur
La sécurité publique d’un côté, le service social de l’autre. Depuis cinq ans et dans le respect des missions de 
chacun, Marie-Claire Dumont fait l’intermédiaire entre deux mondes qui luttent contre la violence. Avec cette 
assistante sociale dans les locaux, le commissariat de Saint-Chamond prend tout son sens. « Policiers et
gendarmes voient toute la misère du monde. Ils sont présents pour protéger. Ils n’ont pas forcément de solution 
sociale adaptée », souligne Marie-Claire. Comme elle, quatre autres assistantes sociales apportent leur 
expertise en commissariat et en gendarmerie dans l’ensemble du Département.
INFORMER POUR AGIR
Chaque jour, le commissaire et les commandants de police étudient les interventions, les dépositions et 
confient à Marie-Claire celles qu’ils jugent prioritaires. Cette dernière se charge ensuite d’organiser une 
rencontre avec la victime au plus vite. Il arrive que les agents de police glissent la carte de visite de l’assistante 
sociale aux personnes violentées. Certaines appellent rapidement. D’autres, longtemps après. « C’est difficile, 
elles ont honte et se sentent coupables. Elles veulent protéger la cellule familiale. »
DES SOLUTIONS ADAPTÉES
Dans le cadre d’une convention signée entre les forces de l’ordre, l’État et le Département, ce dispositif 
contribue à la détection d’un nouveau public : « 60 % des victimes reçues en 2019 n’étaient pas connues de nos 
services », précise Marie-Claire. Cette dernière propose des solutions adaptées aux diverses situations. Elle 
prend rendez-vous avec une sage femme de la PMI s’il s’agit d’une femme enceinte. Elle oriente les victimes vers 
des associations, hébergements et des services partenaires du territoire. Avec quelques cartes en main, elles 
partent alors emprunter un nouveau chemin et se reconstruire.
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